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n° 297 893 du 29 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause :  X  

 Ayant élu 

domicile : 

chez Me S. GIOE, avocat, 

Boulevard Piercot, 44, 

4000 LIEGE,  

  contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2023 par X, de nationalité congolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire du 28 novembre 2022, notifié 

le 12 décembre 2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à comparaître le 21 

novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me J. PAQUOT loco Me S. GIOE avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 

1.1. Le 15 avril 2010, le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge et a 

introduit une demande de protection internationale en date du 20 avril 2010. Cette 

procédure s’est clôturée par une décision négative prise par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 9 décembre 2011, laquelle a été confirmée par l’arrêt 

n° 78.131 du 27 mars 2012. 
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1.2. Le 15 juin 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à 

l’encontre du requérant. 

 

1.3. Le 16 juillet 2012, il a introduit une deuxième demande de protection 

internationale, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération en 

date du 19 juillet 2012. 

 

1.4. Le 15 janvier 2013, il a introduit une demande de protection internationale en 

France et une demande de reprise en charge a été adressée aux autorités belges qui l’ont 

acceptée le 30 janvier 2013. 

 

1.5. Le 24 mars 2019, un rapport administratif de contrôle d’un étranger a été dressé 

suite à une chute du requérant. 

 

1.6. Le 10 avril 2021, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable 

mais non-fondée le 14 décembre 2021 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le 

recours contre ces décisions a été rejeté par l’arrêt n° 279.575 du 27 octobre 2022 en ce 

qui concerne la décision de refus de séjour et a été accueilli en ce qui concerne l’ordre de 

quitter le territoire. Le recours en cassation contre cet arrêt a été déclaré admissible par 

ordonnance du Conseil d’Etat n° 15.161 du 28 décembre 2022.   

 

1.7. En date du 28 novembre 2022, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de 

quitter le territoire, lequel a été notifié au requérant le 12 décembre 2022. 

 

Cet ordre constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur […] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

- En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en 

possession d’un visa valable 

 

- Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une 

décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de 

l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné." 

la situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette 

évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 
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1. Unité familiale : pas de preuve de liens effectifs et durables 

2. Intérêt de l’enfant : pas d’enfant 

3. Santé : l’avis médical du 07.12.2021 stipule qu’il n’y a pas de contre-indication à un 

retour au pays d’origine ». 

 

2. Remarque préalable. 

 

2.1. N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 21 novembre 2023, la partie 

défenderesse, dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de 

l’article 39/59, § 2, de la loi. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le 

Conseil devrait annuler l’acte attaqué même s’il ressort de la requête que les conditions 

légales mises à l’annulation ne sont pas réunies (cfr. dans le même sens, C.E., arrêt n° 

102.416 du 4 janvier 2002 et RvSt, arrêts n° 140.504 du 14 février 2005 et n° 166.003 du 

18 décembre 2006). Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit en effet 

vérifier si l’autorité administrative dont émane l’acte attaqué, n’a pas violé des formes 

substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou détournement de 

pouvoir. Il y a donc lieu de procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la 

seconde partie défenderesse à l’audience. 

 

3. Exposé des première et deuxième branches du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 et de l’article 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 ; du principe audi 

alteram partem ou du droit d’être entendu ; de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 et du principe de proportionnalité ; des articles 3 et 8 de la CEDH ». 

 

3.2. En une première branche qui concerne la violation du droit d’être entendu et de 

l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, il relève que la partie défenderesse 

indique se fonder sur des éléments contenus au dossier administratif en vue de réaliser 

son appréciation de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980, ainsi que sur 

l’avis médical du 7 décembre 2021 qui date de plus d’un an. 

 

Or, il souligne que l’article 74/13 précité impose de tenir compte de divers éléments dont 

notamment l’état de santé lors de la prise d’une mesure d’éloignement. Il ajoute que la 

partie défenderesse a indiqué que « la situation a été évaluée lors de la prise en charge 

de cet ordre de quitter le territoire, toutefois en se référant à un avis médical daté d’il y a 

plus d’un an ». 

 

En outre, il tient à rappeler que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 imposent à la 

partie défenderesse un devoir de minutie qui nécessite de récolter tous les éléments utiles 

à la prise de l’acte attaqué, lequel n’est pas sans lien avec le droit d’être entendu et le 

principe « audi alteram partem » lui permettant de faire valoir tous les éléments qui 

s’opposeraient à l’adoption d’un ordre de quitter le territoire ou les éléments susceptibles 

d’avoir une influence sur l’application de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 

1980. 

 

De plus, il fait référence au précédent ordre de quitter le territoire qui a fait l’objet d’une 

annulation par l’arrêt n° 279.575 du 27 octobre 2022 dans lequel le Conseil avait attiré 

l’attention sur son état de santé.  Il précise que, dans le cadre d’un éloignement, l’état de 

santé d’une personne peut avoir une influence sur les articles 3 et 8 de la Convention 
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européenne précité de sorte que l’évaluation de l’état de santé doit être faite ex nunc et 

doit être récente et actuelle. 

 

Dès lors, il considère, qu’en ne récoltant pas les éléments utiles à la prise de l’acte 

attaqué et notamment des informations actualisées sur son état de santé, et en n’offrant 

pas la possibilité de faire valoir tous les éléments qui s’opposent à l’adoption de l’acte 

attaqué et en se basant sur un avis médical périmé afin d’apprécier son état de santé, la 

partie défenderesse a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et les articles 

39/65 et 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

3.3. En une deuxième branche qui concerne l’absence de prise en compte de l’état de 

santé, la violation du principe de proportionnalité et la force majeure, il constate que la 

partie défenderesse se réfère à l’avis médical du 7 décembre 2021 rendu dans le cadre 

d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 afin d’apprécier son état de santé. 

 

Or, dans la mesure où il s’agit d’une motivation par référence, il estime que la partie 

défenderesse aurait dû résumer le contenu de cet avis sous peine de violer les articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991. D’autre part, sa situation médicale a évolué, ce que la 

partie défenderesse aurait dû savoir si elle avait respecté le droit à être entendu et les 

articles 2 et 3 de la loi 29 juillet 1991. 

 

Ainsi, il déclare qu’il a encore dû être examiné en radiologie en date du 15 décembre 

2021 pour le suivi de ses opérations et que, lors de cet examen, on s’est rendu compte de 

la persistance des douleurs et des séquelles liées à son accident et aux deux opérations 

subies, que de la kinésithérapie lui a été prescrite ainsi qu’un suivi par scintigraphie et 

rayons X qui ont été maintenus par le docteur F. le 11 février 2022. Il précise que le rayon 

X de sa jambe droite en date du 16 février 2022 a permis de constater une arthropathie 

tibio-astragalienne et la persistance de séquelles. En outre, il souligne que le 14 mars 

2022, il a dû consulter et être soigné pour une récidive de la plaie sur le bord interne de la 

cheville droite et que de nouvelles imageries médicales de contrôle ont été réalisées six 

mois plus tard afin de mesurer l’inégalité de hauteur de ses jambes.   

 

Il ajoute que le 17 octobre 2022, le docteur F., après avoir rappelé une nouvelle 

complication septique qui était survenue deux mois plus tôt, a constaté l’inégalité de 

hauteur de jambes, la présence d’une arthropathie dégénérative, une déviation du valgus 

de la partie distale du tibia et de la cheville, des séquelles de l’infection. Ainsi, le docteur 

F. indique que « toutes ces problématiques combinées impliqueraient une chirurgie assez 

complexe s’il fallait opérer le patient », en relevant les hauts risques potentiels. 

 

Il ajoute que le docteur F. tente pour l’instant un rééquilibrage des hauteurs de jambes via 

le port de chaussures et de semelles orthopédiques et souligne qu’il est en phase de test 

de matériel orthopédique. Ainsi, à l’issue de ce test, si cette solution ne permet pas de 

diminuer ses contraintes, « il faudrait envisager une chirurgie plus complexe de réaxation 

et de rallongement progressif du tibia, qui devra sans doute auparavant avoir une 

chirurgie d’ablation de la plaque et peut-être de regreffe osseuse si la cicatrisation n’était 

pas totale, tout en sachant que les arthropathies dégénératives seraient toujours 

présentes et qu’on ne sait pas comment elles évolueraient ». 
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Dès lors, il estime qu’il faut tenir compte de sa situation médicale qui n’est pas stabilisée, 

qu’un suivi orthopédique rapproché a lieu en vue d’évaluer si le matériel orthopédique est 

suffisant ou s’il est nécessaire de procéder à une nouvelle chirurgie complexe, qu’il fait 

l’objet de plusieurs problématiques médicales réduisant sa mobilité, qu’il subit 

régulièrement des complications ou infections qui nécessitent un suivi et une prise de 

médicaments antibiotiques.   

 

Ainsi, en indiquant que « l’avis médical du 07.12.2021 stipule qu’il n’y a pas de contre-

indication à un retour au pays d’origine », la partie défenderesse n’a pas examiné 

soigneusement sa situation médicale, dont elle aurait dû avoir connaissance en violation 

de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991. 

 

Par ailleurs, il ajoute que la partie défenderesse a méconnu l’article 74/13 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 en assimilant l’absence de contre-indication à un retour au 

pays d’origine à l’absence de nécessité de prendre en compte sa situation médicale. Il 

précise que l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980 impose de prendre en 

compte son état de santé lors de l’adoption de la décision d’éloignement, ce qui impose à 

la partie défenderesse de tenir compte de faits relatifs à son état de santé de manière 

plus large que la force majeure visée à l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 

1980. 

 

Il considère que, s’il existe des éléments médicaux qui n’entraineraient pas un risque réel 

de subir des traitements inhumains ou dégradants ou un risque réel pour la vie ou 

l’intégrité physique, ces éléments médicaux doivent néanmoins être pris en compte dans 

le cadre du principe de proportionnalité.  

 

Il prétend que, dans le cadre de l’article 74/13 précité et du respect du principe de 

proportionnalité, la partie défenderesse n’a pas examiné les conséquences qu’un 

éloignement aurait sur son état de santé et notamment le fait qu’il fait l’objet d’un suivi 

rapproché en orthopédie et que sa situation médicale n’est pas encore stabilisée avec des 

risques fréquents d’infection.  

 

Enfin, il ajoute que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de l’introduction d’un 

recours en cassation administrative introduit à l’encontre de l’arrêt n° 279.575 du 27 

octobre 2022 contenant un grief défendable relatif à la violation de l’article 3 de la 

Convention européenne précité, déclaré admissible par le Conseil d’Etat dans une 

ordonnance n° 15.161 du 28 décembre 2022. 

 

Dès lors, il estime qu’il est disproportionné de délivrer un ordre de quitter le territoire dans 

ces circonstances. 

 

4. Examen des première et deuxième branches du moyen d’annulation. 

 

4.1. S’agissant des deux premières branches du moyen unique, l’article 7 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1 de 

la Directive 2008/115/CE, lequel porte que « Les États membres prennent une décision 

de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il en résulte que 

toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la loi précitée du 15 
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décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être 

entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable 

en l’espèce.  

 

La Cour de justice de l’Union européenne a indiqué, dans son arrêt C-249/13, rendu le 11 

décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de 

faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le 

destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses 

observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à 

même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer 

une protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette 

dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation 

personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle 

ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application de l’article 5 de la directive 2008/115 

[…], lorsque les États membres mettent en œuvre cette directive, ceux-ci doivent, d’une 

part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état 

de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre part, respecter le 

principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité nationale compétente 

envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité doit nécessairement respecter 

les obligations imposées par l’article 5 de la directive 2008/115 et entendre l’intéressé à 

ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu avant l’adoption d’une 

décision de retour doit permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le 

dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de 

motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse 

valablement exercer son droit de recours […] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-

249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59).  

 

Dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE a précisé que « […] 

selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit 

d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 

administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 

aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en 

effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité 

affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un 

résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 

2013, M.G. et N.R., C383/13, § 38 et 40).  

 

4.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a réalisé un 

examen conforme à celui prescrit par l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 

1980 avant la prise de l’acte attaqué, mais n’a pas entendu le requérant dans ce cadre.  

 

Bien qu’ayant d’abord précisé que son évaluation était basée sur « tous les éléments 

actuellement dans le dossier », la partie défenderesse a souligné, s’agissant de l’état de 

santé du requérant, qu’elle se fondait uniquement sur « l’avis médical du 07.12.2021 ». 

Or, dans le cadre de sa deuxième branche, le requérant indique que s’il avait eu 

l’occasion de faire valoir des éléments de nature à infléchir la position de la partie 
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défenderesse, il aurait déposé une série de documents médicaux de nature à établir que 

son problème de santé requérait de nouveaux soins (semelles orthopédique, 

kinésithérapie, voire opération).  

 

En n’entendant pas le requérant avant la prise de l’acte attaqué, la partie défenderesse a 

violé son droit à être entendu.  

 

4.3. Le moyen est à cet égard fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès 

lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen pris en termes de requête qui, à les 

supposer fondés, ne seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

5.  Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

6.  Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire du 28 novembre 2022, notifié le 12 décembre 2022  est 

annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille 

vingt-trois par : 

 

P. HARMEL,      juge au contentieux des étrangers, 

 

A.D. NYEMECK,     greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A.D. NYEMECK. P. HARMEL. 

 

 


